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Conception, Financement,  Réalisation et Exploitation d’un Ensemble de Traitement des Déchets Comprenant en Particulier une Unité de Traitement Thermique avec Valorisation Énergetique d’une Capacité de 300.000 Tonnes/An
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OBJET
Le présent document fournit les garanties du candidat relatives au respect des délais de réalisation des installations.

Le présent document fournit également la liste minimale des garanties d’exploitation des installations que doit obligatoirement souscrire le candidat.

Le candidat pourra avantageusement compléter cette liste par toutes les garanties complémentaires qu’il pense pouvoir souscrire pour valoriser son offre.

DOCUMENTS DE REFERENCE
Programme de la Consultation.

Planning cadre  des réalisations

NORMES ET REGLEMENT
· Arrêté du 25/01/91.

· Circulaire du 24/02/97.

· Circulaire du 09/05/4.

· Arrêté du 18/12/92.

· Arrêté du 20/09/02

· Circulaire du 9/10/02

· Cahier des Charges ZI de FOS ;

GARANTIES SUR LES DELAIS DE REALISATION DES INSTALLATIONS (PERIODE 1)
Le délai global de réalisation des installations ( 36 mois ) représente la somme des trois délais suivants :

· D1= le délai entre la notification du contrat et le dépôt de la demande de permis de construire et de la demande d’autorisation d’exploiter 

· D2= le délai d’obtention de la DAE (fixé à 6 mois )

· D3= le délai entre l’obtention de la DAE et la fin de la période de Mise en Service Industrielle

Le délégataire s’engage à ne pas dépasser un délai de 2 mois pour le délai D1

En cas de dépassements de ce délai garanti ( D1 > 2 mois ), une réfaction de 20 000 € HT par jour de retard constaté sera appliquée.

Le délégataire s’engage à ne pas dépasser un délai global de 30 mois pour la somme des délais D1 + D3.

En cas de dépassements de ce délai garanti ( D1 + D3 > 30 mois ), une réfaction de 20 000 € HT par jour de retard constaté sera appliquée.

GARANTIE DE TRAITEMENT DES DECHETS DU MAITRE D’OUVRAGE SUR LE SITE
Tonnages traites sur le site 

1.1.1.- Garantie de capacité de traitement de la filière

Le délégataire garantit le traitement des déchets de MPM dans les installations prévues en tranche ferme (y compris options) dans la limite des capacités suivantes :

· Ordures ménagères 

37.500 T/mois 
375.000 T/an

· Boues de station d’épuration

2.000 T/mois 
22.000 T/an
Siccité 90% ( 2%

· Bio déchets

600 T/mois 
4.500 T/an

· Collectes sélectives

10.000 T/mois 
50.000 T/an

· Déchets verts

10.000 T/mois 
33.600 T/an

1.1.2.- garanties de capacité de traitement pour chaque scénario

Scénario 1 : Base

Le délégataire garantit le traitement sur l’UVE, dans la limite de SES CAPACITES TECHNIQUES, des ordures ménagères collectées sélectivement et/ou de refus de tri mécano-biologique en provenance d’une unité répondant aux mêmes caractéristiques que celles proposées en option 1 (1a ou 1b) et/ou de refus de centre de tri tel qu’il est proposé dans le cadre de l’option2 apportées par la CUMPM.

Scénario 2 : Base + Option 3

Le délégataire garantit le traitement sur l’UVE, dans la limite de SES CAPACITES TECHNIQUES, des ordures ménagères collectées sélectivement et/ou de refus de tri mécano-biologique en provenance d’une unité répondant aux mêmes caractéristiques que celles proposées en option 1 (1a ou 1b) et/ou de refus de centre de tri tel qu’il est proposé dans le cadre de l’option2 et/ou de boues séchées ( dans la limite de 22 000 t/an ) apportées par la CUMPM.

Scénario 3 et 4 : Base + Option 3 + Option 1a ou Option 1b

Le délégataire garantit le traitement des déchets de MPM dans les installations prévues dans les scénarios 3 et 4, dans la limite des capacités suivantes :

· Ordures ménagères 

37.500 T/mois 
375.000 T/an

· Boues de station d’épuration

2.000 T/mois 
22.000 T/an
Siccité 90% ( 2%

· Bio déchets

600 T/mois 
4.500 T/an

Scénario 5 : Tri des collectes sélectives 

Le délégataire garantit le traitement des déchets de MPM dans les installations de tri des collectes sélectives dans la limite de la capacité suivante :

· Collectes sélectives

10.000 T/mois 
50.000 T/an

Scénario 6 : compostage de déchets verts

Le délégataire garantit le traitement des déchets de MPM dans les installations compostage de déchets verts dans la limite de la capacité suivante :

· Déchets verts

10.000 T/mois 
33.600 T/an

1.2.- Réfactions associées aux garanties de traitement par le délégataire sur le site des déchets apportés par la CUMPM
Si le tonnage de déchets apporté par la CUMPM destiné à être traité sur les installations construites par le Délégataire (dans le cadre du scénario 1, 2, 3 ou 4), est inférieur à celui garanti et évacué du site (éventuellement après stockage temporaire) sans avoir été traité sur l’installation prévue à cet effet, la réfaction suivante sera appliquée :

R = P x (Tonnage garanti – T)


où 
R = Réfaction


 
P = Pénalité pour toute tonne de déchets NON traités sur les installations du site

P = 90 €/T de déchets non traités



Tonnage garanti = Tonnage garanti de déchets apportés par la CUMPM traités par le délégataire sur le site


 
T    = Tonnage de déchets 
 traités sur les installations du site.

GARANTIES PARTICULIERES RELATIVES AUX CONDITIONS D’EXPLOITATION – GARANTIES APPLICABLES A L’ENSEMBLE DES INSTALLATIONS DU SITE
Les garanties indiquées ci après s’appliquent à l’ensemble des installations construites sur le site par le délégataire.

1.3.- Rejets liquides 

1.3.1.- Rejets liquides process

Le Délégataire garantit que l’ensemble des rejets issus des process sera recyclé sur les installations de traitement du site. 

Aucun rejet d’eaux issues des process n’est autorisé dans le réseau d’assainissement et/ou dans le milieu naturel.

Réfactions 

En cas de rejets d’eaux issues du process constatés sur le réseau d’assainissement et/ou dans le milieu naturel, la réfaction suivante sera appliquée :

R = Q x P

où : R 
= Réfaction pour défaut de performance de rejets aqueux (process).


Q 
= Quantité d’eaux issus du process évacuée sur le réseau d’assainissement, et/ou dans le milieu naturel


P
= 150 €/m3

NB : 
Le défaut de fonctionnement des appareils de mesure et/ou d’auto-contrôle avant rejet sera assimilé à un défaut de performance et soumettra le délégataire à l’application de réfactions correspondantes.

1.3.2.- Eaux pluviales (Eaux de toitures – Eaux de voiries après traitement)

Le Délégataire garantit que les eaux pluviales (Eaux de toitures – Eaux de voiries après traitement) rejetées au milieu naturel seront de qualités conformes aux exigences de l’arrêté d’autorisation d’exploiter de l’UVE, à l’arrêté du 20/09/02, aux règlements de la zone Industrielle de FOS.

Paramètre Valeur limite de rejet exprimée en concentration massique pour des  échantillons non filtrés

	Paramètre
	Valeur

limité

	1. Total des solides en suspension
	30 mg/l

	2. Carbone organique total (COT)
	40 m/l

	3. Demande chimique en oxygène (DCO)
	125 mg/l

	4. Mercure et ses composés, exprimés en mercure (Hg)
	0,03 mg/l

	5. Cadmium et ses composés, exprimés en cadmium (Cd)
	0,05 mg/l

	6. Thallium et ses composés, exprimés en thallium (TI)
	0,05 mg/l

	7. Arsenic et ses composés, exprimés en arsenic (As)
	0,1 mg/l

	8. Plomb et ses composés, exprimés en plomb (Pb)
	0,2 mg/l

	9. Chrome et ses composés, exprimés en chrome (Cr)
	0,5 mg/l

(dont Cr6+ :0,1 mg/l)

	10. Cuivre et ses composés, exprimés en cuivre
	0,5 mg/l (Cu)

	11. Nickel et ses composés, exprimés en nickel (Ni)
	0,5 mg/l

	12. Zinc et ses composés, exprimés en zinc (Zn)
	1,5 mg/l

	13. Fluorures
	15 mg/l

	14. CN libres
	0,1 mg/l

	15. Hydrocarbures totaux
	5 mg/l

	16. AOX
	5 mg/l

	17. Dioxines et furannes
	0,3 ng/l


Réfactions  - Travaux

Si des mesures mettent en évidence une qualité des eaux pluviales au milieu naturel  NON conforme aux exigences de l’arrêté d’autorisation d’exploiter de l’UVE, de l’arrêté du 20/09/02 et des règlements de la zone Industrielle de FOS, le Délégataire réalisera à ses frais les travaux nécessaires.

1.3.3.- Eaux vannes 

Le Délégataire garantit la mise en place d’un dispositif conforme aux règlements applicables.

Réfactions  - Travaux

Si des mesures mettent en évidence une qualité des eaux usées (rejetées après traitement sur le site au milieu naturel ), NON conforme aux exigences de l’arrêté d’autorisation d’exploiter de l’UVE, à  l’arrêté du 20/09/02, aux règlements de la zone Industrielle de FOS, le Délégataire réalisera à ses frais les travaux nécessaires.

1.4.- GARANTIE sur le BRUIT

Le Délégataire garantit le respect des exigences de l’Arrêté du 23 janvier 1997 en terme d’impact sonore des installations.

Bruit dans les locaux techniques et administratifs

Le délégataire garantit les valeurs de niveau acoustique en tout point de chaque local, suivants :

Le délégataire garantit les valeurs de niveau acoustique en tout point de chaque local, suivants :

· niveau sonore en salle de réunion 




( + 35 dB (A)
· niveau sonore dans les bureaux, vestiaires, réfectoires 

( + 35 dB (A)
· niveau sonore dans locaux d’accueil et circuit de visite 

( + 35 dB (A)

· niveau sonore dans les ateliers/magasins  



( + 50 dB (A)
Bruit à l’extérieur (zone à émergence réglementée : site Lyondell).

Le Délégataire garantit que les niveaux d’émergences sonores seront inférieurs, au regard de l’arrêté du 20/09/02 à : 

· période allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et jours fériés

: 
< + 6 dB (A)

· période allant de 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et jours fériés
:
 < +4 dB (A) 

Bruit en limite de propriété

Le délégataire garantit les valeurs de niveau acoustique en limite de propriété du site , suivants :

· période allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et jours fériés
           : 
< + 70 dB (A)
· période allant de 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et jours fériés :

< + 60 dB (A)

Réfaction - Travaux

Si des mesures mettent en évidence des niveaux d’émergence sonores supérieurs aux valeurs garanties ci-avant, et/ou des niveaux acoustiques dans les locaux techniques et administratifs et/ou en limite de propriété une réfaction égale à 1500 € HT par mesure non conforme sera appliquée.

1.5.- Stockage temporaire de dechets sur le site

Le stockage temporaire de déchets sur site pourra être envisagé à condition qu’il soit préalablement réalisé un conditionnement des déchets concernés. Les éventuelles autorisations nécessaires au stockage des déchets conditionnés sont gérées par le délégataire.

En tout état de cause, la durée du stockage des déchets conditionnées sur le site, et le tonnage cumulé stocké sur le site, seront conformes à l’autorisation d’exploiter et aux règlements de la zone industrielle de FOS.

Réfaction

En cas de dépassement des quantités de stockage de déchets conditionnés indiquées dans l’autorisation d’exploiter et/ou aux règlements de la zone industrielle de FOS, la réfaction suivante sera appliquée :

R = 15 € * (T déchets stockés sur site – Tonnage autorisé ) 

Où « T déchets stockés » sur site correspond au tonnage de déchets stocké sur le site.

      « Tonnage autorisé » correspond au tonnage autorisé à être stocké sur le site dans l’autorisation d’exploiter et/ou dans les règlements de la zone industrielle de FOS

L’évacuation  des tonnes concernées par cette réfaction sera réalisée par la CUMPM au frais du délégataire (en surplus de la réfaction appliquée) et sera comptabilisée dans les tonnages non traités défini au paragraphe « Garantie de disponibilité de l’installation pour les déchets du Maître d’Ouvrage ».

Garanties de proprete du site et d’integrite des installations communes
1.5.1.- Propreté des installations

Le délégataire garantit :

· que le déchargement des camions, bennes et autres véhicules se fera exclusivement sur les quais de déchargement prévu à cet effet sur chacune des installations après fermeture des portes (isolement du camion de l’extérieur),

· qu’aucun stockage de déchets, sous produits, réactifs ne sera réalisé à l’extérieur des bâtiments,

· que le site sera propre, exempt de tous déchets (papiers, …) et régulièrement nettoyé et entretenu.

Le délégataire garantit :

· la propreté du site et en particulier :

*
le nettoyage des quais, voiries et espaces verts, afin qu’aucun déchet ne soit présent sur celui-ci,

*
le nettoyage des amas de déchets, mâchefers, cendres, REFIOM, réactifs présents à proximité d'équipements et résultant d'un mauvais fonctionnement ou d'une détérioration de l’installation,

*
le nettoyage des dégâts causés par des fuites ou par tout dysfonctionnement des parties de l’installation,

· la propreté des bureaux, vestiaires, réfectoire, salle de réunion

· la propreté de la salle de commande,

Réfaction - Travaux

Tout défaut de propreté fera l’objet :

· soit, d'une réfaction selon le tableau ci-après :

	DEFAUT de PROPRETE
	REFACTION

	- Déchargement portes ouvertes
	75 €

	- Stockage de déchets à l’extérieur des bâtiments
	750 €/j

	- Défaut de propreté site
	750 €/j

	- Propreté du quai
	750 €/j

	- Nettoyage usine (amas)
	750 €/j (applicable 4 jours après une mise en demeure)

	- Nettoyage dégâts (fuite)
	750 €/j (applicable 1 mois après une mise en demeure)

	- Propreté bureaux, vestiaires, réfectoires
	750 €/j

	- Propreté salle de commande
	150 €/j

	- Stockage de déchets suite quai de déchargement
	750 €


· soit, d'une mise en demeure du délégataire de réaliser les travaux nécessaires à la résolution du dysfonctionnement observé.

1.5.2.- Intégrité des batiments du genie civil et des vrd et equipements associes

Le délégataire garantit l’intégrité des installations à l’issue du contrat.

Bâtiment - Génie civil - VRD

Le délégataire garantit l’intégrité des ouvrages, bâtiment génie civil et VRD.

Le délégataire garantit que dans les 2 ans précédant la terminaison du contrat, les travaux d'entretien  suivants auront été réalisés :

· réfection de l’ensemble des peintures extérieures de l’installation,

· réfection des enrobés du site,

· curage de l’ensemble des réseaux.

Équipements

Le délégataire garantit l’intégrité des équipements initialement mis en place éventuellement modifiés par le délégataire.

· dispositifs de pesage et de contrôle des déchets,

· dispositifs de contrôle des rejets,

· dispositifs de sécurité et de protection incendie.

Réfaction - travaux
Si un an avant l’échéance du contrat le délégataire ne peut justifier des travaux réalisés ou à réaliser au titre de l’intégrité des installations, la CUMPM procèdera à la consignation des sommes nécessaires à la réalisation des travaux.

Les sommes consignées seront définies par la CUMPM sur la base des éléments du présent contrat ou d'éléments transmis par le délégataire.

 PRODUCTION DES DOCUMENTS DE CONTRÔLE D'EXPLOITATION (COMPTES RENDUS TECHNIQUES ET FINANCIERS) 

Le délégataire garantit la production et l'envoi des compte-rendu d'exploitation relatif à chacune des installations dans les conditions définies ci dessous.

1.5.3.- Comptes Rendus Mensuels

Le délégataire garantit la production et l'envoi du compte-rendu mensuel d'exploitation avant le 20 du mois suivant.

En cas de retard dans la production du document, les pénalités suivantes s'appliquent : 

Retard
<10 jours :
 1 000 €

Retard entre 10 jours et 1 mois 
5 000 €

Retard entre 1 mois et 3 mois :
20 000 €

Retard
>3 mois :
20 000 € + 10 000 € par mois supplémentaire

1.5.4.- Comptes Rendus trimestriels

Le délégataire garantit la production et l'envoi du compte-rendu trimestriel d'exploitation avant le 20 du mois considéré.

En cas de retard dans la production du document, les pénalités suivantes s'appliquent : 

Retard
<10 jours :
1 000 €

Retard entre 10 jours et 1 mois 
5 000 €

Retard entre 1 mois et 3 mois :
20 000 €

Retard
>3 mois :
20 000 € + 10 000 € par mois supplémentaire

1.5.5.- Comptes Rendus Annuels

Le délégataire garantit la production et l'envoi du compte-rendu annuel d'exploitation avant le 1er Mai de l'année suivante.

En cas de retard dans la production du document, les pénalités suivantes s'appliquent : 

Retard
<10 jours :
1 000 €

Retard entre 10 jours et 1 mois 
5 000 €

Retard entre 1 mois et 3 mois :
20 000 €

Retard
>3 mois :
20 000 € + 10 000 € par mois supplémentaire

GARANTIE DE PERFORMANCES D’EXPLOITATION DE L’UVE 
Conditions de fonctionnement de l’uve – capacites massique et thermique

Le Délégataire s’engage à faire fonctionner l’UVE dans la limite du diagramme thermique fourni ci-après.

Le contrat s’applique pour un traitement des déchets dans la limite de diagramme, y compris des zones de surcharge continue

Ce diagramme permet de définir la CAPACITE TECHNIQUE de l’installation.
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Garanties de Performances-penalités
1.5.6.- Garantie de disponibilité de l’uve pour les déchets de la cumpm

Le délégataire garantit une disponibilité annuelle de fonctionnement de l’UVE (DG uve) pour le traitement des déchets de la CUMPM sur l’UVE :

DG uve = 8.000 h/an 

Cette disponibilité garantie permet également de définir la CAPACITE TECHNIQUE de l’installation.

Réfactions 

Si un tonnage de déchets définis dans le cahier des charges et destiné à être traité sur le site, est évacué (éventuellement après stockage temporaire) sans avoir été traité sur le site ET si la disponibilité de l’UVE est inférieure à la valeur garantie. La réfaction suivante sera appliquée :

R’ = (DG uve – DR uve) x P’
où    R’           =
Réfaction pour défaut de disponibilité entraînant un NON traitement des déchets de la CUMPM  


DR uve     =
Disponibilité réelle de l’UVE mesurée l’année considérée (en h)


DG uve  =
Disponibilité garantie de l’UVE (en h)


P’ 
       = 
350 €/h.

La disponibilité sera comptée à partir du fonctionnement des ventilateurs de tirage, déduction faite des périodes de démarrage et d’arrêt de l’installation aux brûleurs et déduction faite des périodes durant lesquelles les garanties de performances (définies ci-après) ne sont pas atteintes.

1.5.7.- Qualité de la combustion

1.5.7.1.- Temps de séjour des fumées

Le Délégataire garantit un temps de séjour des fumées à une température supérieure ou égale à 850 °C (dans les conditions définies par l’arrêté du 20 Septembre 2002) :

Supérieur à 2 secondes (minimum attendu 2 secondes).
Réfactions 

Si les enregistrements continus du Système de Contrôle Commande mettent en évidence des temps de séjour inférieurs à la valeur garantie, la réfaction suivante sera appliquée

    
R   =
H x P

Où,          R = 
réfaction pour défaut de qualité de la combustion mis en évidence par un temps de séjour insuffisant des fumées à une température supérieure à 850 °C.

H = 
durée en heures pendant laquelle le défaut a été mis en évidence.

P = 
20 €/par heure.

1.5.7.2.- Qualité des mâchefers 

Le délégataire garantit une teneur maximale d’imbrûlés dans les mâchefers secs :

Imbrûlés mâchefers  (C.O.T.)<  3 %.
Réfactions 

Si des lots de mâchefers présentent des teneurs en imbrûlés supérieures à la valeur garantie, la réfaction suivante sera appliquée :

R = Tmâch x P

où : 
R
= réfaction pour défaut de combustion de qualité et présence d’imbrûlés dans les mâchefers.


Tmâch = tonnage mâchefers concernés = tonnage de mâchefers produit le mois considéré.


P
  = 15 €/T de mâchefers.

1.5.8.- Rejets gazeux

Le délégataire garantit des teneurs en polluants dans les fumées en sortie cheminées suivantes (au minimum – Arrêté 20 Septembre 2002 + NOx à 80 mg/Nm3).

	Teneur en polluants dans les rejets gazeux
	Valeurs garanties en moyenne journalière


	Valeurs garanties en moyenne sur une demi-heure


	Valeurs garanties sur une période d’échantillonnage comprise 

entre ½ h et 8 h
	Valeurs garanties sur une période d’échantillonnage comprise 

entre 6 h et 8 h

	Poussières totales
	7  mg/Nm³ *
	30  mg/Nm³*
	
	

	
	
	
	
	

	Monoxyde de carbone (CO)
	30  mg/Nm³*
	100  mg/Nm³*
	
	

	
	
	
	
	

	Substances organiques exprimées en C.O.T.
	10 mg/Nm³*
	20  mg/Nm³*
	
	

	
	
	
	
	

	Chlorures d’hydrogène (HCl)
	10  mg/Nm³*
	60  mg/Nm³*
	
	

	
	
	
	
	

	Dioxyde de soufre (SO2)
	50  mg/Nm³*
	200  mg/Nm³*
	
	

	
	
	
	
	

	Fluorure d’hydrogène (HF)
	1  mg/Nm³*
	4  mg/Nm³*
	
	

	
	
	
	
	

	Oxydes d’azote (NOx). Exprimés en NO2
	80  mg/Nm³*
	160  mg/Nm³*
	
	

	
	
	
	
	

	Ammoniac. Exprimé en NH3
	10  mg/Nm³*
	20 mg/Nm³*
	
	

	
	
	
	
	

	Métaux lourds (particulaires et gazeux
	
	
	
	

	- Cadmium et Thallium (Cd + Tl)
	
	
	0,05  mg/Nm³*
	

	- Mercure (Hg)

- Autres métaux lourds (Sb + As + Pb + Cr + Co + Cu + Mn + Ni + V + Sn + Se + Te)
	
	
	0,05  mg/Nm³*
0,5 mg/Nm³*
	

	- Autres métaux lourds + zinc (Zn)
	
	
	** mg/Nm³*
	

	
	
	
	
	

	Dioxines et furannes (T.eq)
	
	
	
	0,1 ngTEq/Nm³*


Le délégataire garantit une vitesse verticale d’éjection des gaz dans chaque conduit de cheminée supérieure ou égale à 12 m/s.
Réfactions 

Si des valeurs de rejets ne sont pas atteintes pendant un certain temps, la réfaction suivante sera appliquée :

R = T x P

où : R
= Réfaction pour défaut de performance de rejets gazeux

      T 
= Tonnage de déchets de la CUMPM traité pendant la période où la garantie n’a pu être       atteinte.

       P
= 15 €/T OM.

NB : 
Le défaut de fonctionnement des appareils de mesure et/ou d’auto-contrôle sera assimilé à un défaut de performance et soumettra le Délégataire  à l’application de réfactions correspondantes.

1.5.9.- Panache

Le délégataire garanti un fonctionnement de l’UVE sans panache.

Un panache est autorisé uniquement si la température extérieure est < 0°C et si l’humidité est > 95 % H.R (Humidité Relative).

Le délégataire enregistrera sur site :

· La température et l’humidité ambiante

· La température et l’humidité des fumées avant rejet

Ces valeurs permettront de vérifier par le calcul le respect de la clause de non apparition du panache.

La pénalité appliquée en cas de non respect de cette clause s’établit à 5 000 €/heure

1.5.10.- Energie

Le délégataire garanti la fourniture de 300 000 MWW thermique dans les conditions suivante :


Puissance :

. Minimum :
0 MW

. Maximum :
35 MW

Température :
183 ºC
Garanties sur la gestion des sous produits (destination et stockage) 

Le Délégataire garantit :

· la collecte, le stockage temporaire, et la valorisation des mâchefers sur des sites et/ou sur des installations de valorisation dûment autorisées à les accepter,

· la collecte, la valorisation, le traitement, le stockage des Cendres et de REFIOM (CR) sur des sites et/ou sur des installations dûment autorisées à les accepter.

Réfaction liée à la destination des sous produits

En cas d’évacuation des sous-produits de l’incinération sur des sites NON autorisés, en cas de non valorisation des mâchefers, ou en cas d’absence de justification des agréments ou de la destination des sous-produits, les  réfactions suivantes seront appliquées :

RMâch 
=
TMâch x PMâch

RC.R. 
=
TC.R. x PC.R.
où : 
R
=
Réfaction pour défaut d’agrément de l’exutoire pour les sous-produits de 

l’incinération.

TMâch 
=
Tonnage de mâchefers concerné

TCR 
=
Tonnage de cendres/ REFIOM concerné

PMâch 
=
15 €/TMâch.

PC.R. 
=
75 €/TC.R.

Réfaction liée au stockage des sous  produits sur le site

Le délégataire garantit qu’aucun stockage extérieur de sous produit ne sera réalisé sur le site. 

Le stockage tampon des sous produits (avant évacuation) ne pourra dépasser le volume correspondant à  la capacité des installations prévues à cet effet.

En cas de stockage extérieur sur le site de Mâchefers et/ou de Cendres / REFIOM, en dehors des limites indiquées ci avant, les  réfactions suivantes seront appliquées :

R’Mâch 
=
T’Mâch x P’Mâch

R’CR
=
T’CR x 
P’CR
où :  R’
=
Réfaction pour stockage extérieur de sous produits sur site

T’Mâch 
=
Tonnage de mâchefers concerné

T’CR 
=
Tonnage de Cendres / REFIOM concerné

P’Mâch 
=
10 €/T’Mâch.

P’CR
=
50 €/T’CR

L’évacuation des tonnages concernés par cette réfaction est réalisée par la CUMPM aux frais du Délégataire (en plus de la réfaction appliquée).

En cas de stockage de Mâchefers et/ou de Cendres / REFIOM sur le site, au-delà des limites autorisées pour le stockage tampon, la réfaction suivante sera appliquée : 

R’’Mâch 
=
T’’Mâch x P’’Mâch

R’’CR
=
T’’CR x 
P’’CR
où : R’’
=
Réfection pour stockage extérieur de sous produits sur site


T’’Mâch 
=
Tonnage de mâchefers concerné


T’’CR 
=
Tonnage de Cendres / REFIOM concerné


P’’Mâch 
=
10 €/T’Mâch.


P’’CR
=
50 €/T’CR

L’évacuation des tonnages concernés par cette réfaction est réalisée par la CUMPM au frais du Délégataire (en plus de la réfaction appliquée).

Garanties Particulieres - Intégrité des installations et garantie totale - equipements

Au-delà des garanties souscrites par le délégataire dans le cadre de l’article 5, le délégataire garantit  que dans les 2 ans précédant la terminaison du contrat, le délégataire réalisera les travaux d'entretien suivants :

-
Four / Chaudière : 

· Renouvellement du réfractaire (mini 50 %)

· Décennale chaudière effectuée

· Travaux nécessaires pour que l’épaisseur des tubes chaudière permette un fonctionnement de la chaudière dans les conditions du contrat durant les 10 années qui suivront la réalisation des travaux  (épaisseur à définir en fonction de l’usure observée sur l’installation)

· Renouvellement grilles-barreaux (mini 50 % de remplacement)

-
Traitement des fumées

· En cas de Process avec Filtre à Manches : Renouvellement des manches (mini 50%) 

· Analyseur, sondes, …

Réfaction - travaux

Si un an avant l’échéance du contrat le délégataire ne peut justifier des travaux réalisés ou à réaliser au titre de l’intégrité des installations tels que définies ci-avant, la CUMPM procèdera à la consignation des sommes nécessaires à la réalisation des travaux.

Les sommes consignées seront définies par la CUMPM sur la base des éléments du présent contrat ou d'éléments transmis par le délégataire.

GARANTIES D’EXPLOITATION RELATIVES AU TMBD 
Garantie de capacite de traitement

Le délégataire garantit une capacité annuelle des installations de tri mécanobiologique :

· de tri et de séparation de manutention :
400.000 T/an

· de traitement organique : 
100.000 T/an

· de méthanisation : 
92.000 T/an

Réfactions

Si un tonnage de déchets définis dans le Cahier des charges et destiné à être traité sur le site est évacué sans avoir été traité ET si le tonnage traité sur le TMBD est inférieur à une valeur garantie ci-dessus une réfaction de 35 €/T sera appliquée.

Refus

Le délégataire garantit un taux maximal de matière organique fermentescible global dans les refus évacués de 15 % du poids brut.
Si des essais montrent que cette valeur n’est pas respectée, la réfaction suivante sera appliquée : 


R = T * P

R= réfaction pour défaut de qualité des refus évacués

T = tonnages de refus évacués concernés

P = 15 Euros / tonne de refus concernés

Garanties sur la gestion des amendements et composts

Le délégataire garantit l’évacuation de l’amendement et/ou compost vers des installations agrées.

Réfaction liée à la destination des amendements et/ou composts issus du traitement biologique

En cas d’évacuation d’amendement et/ou composts sur des sites NON autorisés, ou en cas d’absence de justification des agréments ou de la destination de ces produits, la réfaction suivante sera appliquée :



R
=
T x P
où : 
R
=
Réfaction pour défaut d’agrément de l’exutoire



T
=
Tonnage d’amendement et/ou de sous produits concernés



P
=
15  €/T de produits concernés

Renouvellement d’air dans les bâtiments, locaux et zone de process

Pour tout local ou bâtiment ou zone de process, le délégataire garantit le taux de renouvellement d’air suivant :

Renouvellement d’air neuf  



> 2 volumes/heure
En cas de non respect de ce taux de renouvellement, le Délégataire réalisera à ses frais les travaux nécessaires.

Nuisances olfactives

Le délégataire garantit un K 50 en sortie des équipements de désodorisation inférieur ou égal à 3 UOE selon PR EN 13725 

En cas de non respect de ce seuil, une réfaction égale à 1 500 € HT par résultat d’analyse non conforme sera appliquée.

GARANTIES DE PERFORMANCES D’EXPLOITATION DU CENTRE DE TRI (OPTION 2 )
Garantie de disponibilité de l’installation pour les déchets du maître d’ouvrage sur le centre de tri

Le Délégataire garantit :

· une capacité annuelle de tri (DG  Ctri) pour le traitement des déchets de la CUMPM :

DG  Ctri= 50.000 T/an,
· un tonnage annuel maximum de déchets de la CUMPM NON « triés » sur le centre de tri :

Pour les déchets non triés,       TG  Ctri= 10.000 T/an (objectif O t/an).
Réfactions

Si un tonnage de déchets supérieur à TG est probablement évacué du site (éventuellement après stockage temporaire) ou incinéré sans avoir été trié sur l’installation, la réfaction suivante sera appliquée :

R  = P x (T – TG Ctri)

où 
R    =  Réfaction

          P     =  Pénalité pour toute tonne de déchets NON triés au-delà du tonnage garanti :

P = 200 €/T de déchets non triés


T       = Tonnage de déchets non triés,


TG  Ctri  = Tonnage maximum de déchets non triés garanti.

Caractérisation des produits triés et conditionnés

Le Délégataire garantit que les produits triés et conditionnés respectent les PTM ECO EMBALLAGES :

· au niveau de leur qualité et de leur conditionnement pour les matériaux  triés mécaniquement, 

· au niveau de leur conditionnement pour les matériaux triés manuellement.

Pour les Revues-Journaux-Magazines, le Délégataire garantit qu'ils respecteront, tant par leur qualité que leur conditionnement, le cahier des charges suivant :
	Définition du produit à régénérer
	Produit comprenant au moins 85 % en poids de matériau formé par revues, journaux magazines et livres

	Présentation
	Ballots  lies avec fil de fers 

	Codification des balles
	Chaque balle aurait une étiquette avec les données suivantes: matériel,  date de emballage, nom de l’installation.d’emballage et poids

	Humidité maximum
	10 % ±2%

	Matériaux non tolérées: matière organique, sable, métaux, plastic, verres…. 
	≤ 2,5 % du poids (hors matériaux non utilisable qui soient colles au papier), avec une limite du 1% de matière organique, non collé au papier.


En cas de non-respect de ces critères, le délégataire ne sera pas rémunéré, ni pour le tri des déchets ni pour leur incinération :

Si ces déchets sont évacués, la pénalité pour non traitement des déchets sera appliquée.

Qualité des refus destines a etre traites sur l’uve
Le Délégataire garantit que les refus du centre de tri seront compatibles avec leur traitement sur l’UVE.

En cas de tonnages (refus issus du centre de tri ) non incinérables le Délégataire assure à ses frais leur évacuation sur une installation dûment autorisée.

Renouvellement d’air dans les locaux – condition de travail

1.5.11.- Renouvellement d’air dans les cabines de tri et de contrôle

Pour le renouvellement de l’air dans les cabines de tri et de contrôle, le Délégataire garantit les valeurs suivantes [A compléter]:

Renouvellement d’air neuf

>
6 volumes/heure
Vitesse de l’air au niveau des trieurs :




en hiver
<
0,25 m/s



en été

<
0,50 m/s 

Vitesse de l’air au niveau des grilles de refoulement :






<
0,75 m/s 

Si des mesures mettent en évidence des taux renouvellement d’air neuf, et/ou des vitesses de l’air au niveau des trieurs et/ou des vitesses de l’air au niveau des grilles de refoulement, NON conformes aux valeurs garanties, le délégataire réalisera à ses frais les  travaux nécessaires.

1.5.12.- Traitement de l’air ambiant des cabines de tri et de contrôle

Les garanties souscrites par le délégataire sont les suivantes [A compléter] :

	Paramètre garanti
	Mesure ponctuelle
	Moyenne sur 8 h

	Teneur en poussières totales
	< 1 mg/m3*
	< 0,05 mg/m3*

	Teneur en poussières alvéolaires 
	< 0,08 mg/m3*
	< 0,04 mg/m3*


*(sans silice et ne présentant pas de risques spécifiques pour la santé)

Si des mesures mettent en évidence des teneurs en poussières totales et/ou alvéolaires (mesure ponctuelle et/ou moyenne sur 8 heures), une pénalité de 1500 € HT par analyse non conforme sera appliquée.

1.5.13.- Températures 

Les garanties souscrites par le délégataire sont les suivantes [À compléter] :

	Paramètre garanti
	En Eté
	En Hiver

	Température
	
	

	Locaux sociaux et administratifs
	≤ 24 °C
	≥ 18 °C

	Cabines de tri
	≤ 25 °C
	≥ 16 °C

	Locaux techniques
	≤ 28 °C
	-

	Ecart de température maximum entre extérieur et ambiance (climatisation)
	15 °C
	

	Apports solaires
	-
	> 50 %

	Gradient tête-pied
	-
	< 80 %

	Asymétrie de rayonnement
	-
	< 70 %

	Humidité relative
	40 % à 60 %
	50 % à 70 %


Si des mesures mettent en évidence des valeurs non conformes à celles garanties, le Délégataire réalisera à ses frais les travaux nécessaires.

GARANTIES DE PERFORMANCE D’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE COMPOSTAGE DES DECHETS VERTS 
(OPTION 3 )
Garantie de traitement des dechets verts de la cumpm sur les installations de compostage

Le délégataire garantit 

· Une capacité annuelle de compostage de déchets verts (DG comp.)

DG comp. =  33.600 T/an
· un tonnage annuel maximum de déchets verts de la CUMPM NON traités dans l’installation de :

Pour les déchets verts non traités, 

TG  DV= 0 T/an 
Réfactions 

Si un tonnage de déchets verts supérieur à TG dv est évacué du site sans avoir été traité sur l’installation, la réfaction suivante sera appliquée :

R = P x (T – TG dv)

où 
R
= Réfaction


P
= Pénalité pour toute tonne de déchets verts NON traités au-delà du tonnage maximum garanti :

P  = 50 €/T de déchets non traités 




T 
= Tonnage de déchets verts non traités sur les installations de compostage




TG dv
= Tonnage maximum de déchets verts non traités garanti.

Qualité des composts
Le délégataire garantit un taux maximal d’indésirables dans les composts de 98 % produit brut.

Si des essais montrent que cette valeur n’est pas respectée, une réfaction égale à R sera appliquée : 


R = T * P

R = réfaction par défaut de qualité des composts

T = tonnages de composts concernés

P = 15 Euros / tonne de composts concernés

Garanties sur la gestion des sous produits et la valorisation des composts
L’exploitant garantit :

· la collecte, le stockage, l’évacuation et éventuellement la commercialisation des composts obtenus,
· la gestion et l’évacuation des refus de compostage vers des installations agréées.

Les statuts de produits accepter sur site sont :

Stock compost : 
4.000 T pour la TMBD


4.000 T pour le Traitement de DV
Réfaction liée à un défaut de gestion des sous produit

En cas de défaut de gestion des sous produit, MPM pourra faire évacuer les statuts de compost et/ ou de refus.

L’évacuation sera à la charge du délégataire et une pénalité de 15 €/T sera appliquée.

Marseille, le 28 octobre

	Pour Urbaser
M. Jesús Rodriguez Morilla
	Pour Valorga
Claude Saint-Joly




































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































� - Le texte initial a été modifié (Tonnage de déchets non traités sur les installations du site).


* concentrations exprimées par Nm³ de gaz secs ramenés à 11 % de O2 sur gaz secs.


** Il n’est pas donné de garantie pour la somme “autres métaux lourds + zinc », puisque cette exigence n’est plus réglementaire. Pour mémoire, c’est l’Arrêté du 10/09/1996 (dit aussi Circulaire Lepage) qui stipulait une valeur limite d’émission de 5 mg/m3 pour la somme des ML + Zn. Cette Circulaire a été remplaçée depuis par l’Arrêté du 20/09/2002 qui ne stipule plus rien.





Octobre, 2004


Dossier 2 –Cahier des Garanties souscrites

Page 5 sur 25

